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R É D A C T I O N
GROUPE DE RECHERCHE SUR LA GESTION DE L’ EAU
PREMIER RAPPORT (1969)
Le Comité de la Coopération dans la Recherche (C.C.R.)a établi le Groupe de Recherche sur 1'Aménagement de l’Eau en 
juin 1967. Ce premier rapport du Groupe a été présenté dans 
un d o c u m e n t . a u  Conseil de l'O.C.D.E., daté du 3 0 avril
Ce document, qui présente le mandat et la représenta-
tion de ce Groupe, couvre la période allant de sa création 
jusqu'à la fin de 1968. Il expose les changements d’orientation 
qui reflètent des changements de l'attitude des gouvernements 
en face des problèmes d’aménagement des ressources en eau, et 
qui ont mené à la formation de ce Groupe. Sont décrits la 
manière dont on a sélectionné les études les plus urgentes, 
ainsi que le travail s’y appliquant ; les délégués sont invités 
à considérer de pair, les problèmes d’organisation, de déve~ 
loppement et d’administration.
Cinq secteurs prioritaires sont pris en considération ;
(i) la gestion des ressources en .eau du point de 
vue de la qualité avec une mention particulière 
pour les problèmes d*eutrophisation %
(ii) la prédiction des besoins en eau dans l’industrie \
(iii) le problème de l’information et de la documenta­
tion pour les questions d’eau ;
(iv) les programmes nationaux de recherche ;
(v) la recherche sur l'aménagement intégré des
X 9 S 9 ,
bassins fluviaux
Ce document contient un résumé des activités concer 
liant chacun de ces secteurs, ainsi que six annexes diverses.
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INTRODUCTION
1. Un objectif important de l'O.C.D.E. est la promotion des 
politiques visant à faciliter la croissance économique des pays- 
Membres. Il s'ensuit que tout facteur qui tend à limiter cette 
croissance économique prend une signification particulière en 
relation avec les travaux de l'O.C.D.E. L'industrialisation et 
la concentration des populations dans de vastes complexes urbain 
ont abouti à faire de l'eau, tant pour la quantité que pour la 
qualité, l'un de ces inhibiteurs potentiels de la croissance 
économique. L 'C .C.D.E. s ' est préoccupée, depuis 1961, des pro­
blèmes de recherche sur l'eau parmi lesquels le premier sujet 
abordé fut celui de la pollution. En 19 6 5* le programme OCDE on 
matière de recherche sur l'eau a été étendu pour comprendre tous 
les aspects ce politique et de programme de recherche présentant 
un intérêt direct pour les autorités nationales chargées de 
l'aménagement de l'eau.
2. Ce changement d'orientation reflétait des transformations 
importantes dans la manière d'envisager l'aménagement des res­
sources en eau, sur le plan national, transformations que de- 
nombreux pays ont maintenant inclus dans de nouvelles disposi-^ 
tions législatives. Dans le passé, les responsabilités en matiè­
re d'eau ont également été partagées entre divers secteurs : 
planification, approvisionnement, protection. La demande accrue 
exercée sur les ressources locales par le développement agricole 
industriel et urbain a conduit à réaliser qu'il était nécessaire 
d'aménager et de gérer les ressources en eau en les considérant 
dans leur ensemble sur le plan national ou international. En 
outre, les investissements en matière d'eau sont déjà importants 
et il est vraisemblable qu'ils devront encore augmenter de 
manière significative pour faire face au développement économi- 
quç^révu et pour satisfaire la demande générale de plus en plus 
grande pour de meilleures conditions d'agrément dans le milieu 
environnant.
3. Du point de vue de ses effets directs sur la recherche, 
l'aspect le plus significatif de cette approche nouvelle de 
l'aménagement de l'eau est le développement du concept de plani­
fication et de contrôle intégré des bassins hydrographiques 
considérés dans leur ensemble. Le concept de contrôle d'ensem­
ble est relativement neuf en matière d'aménagement de l'eau, et 
la contribution de la recherche est essentielle en vue de mieux 
comprendre le rôle que jouent les nombreux facteurs d'ordre 
physique, économique et social sur lo comportement du système
total. Au fur et à mesure que ces études progressent, des 
lacunes dans nos connaissances scientifiques deviennent éviden­
tes .
En raison de son importance vitale en tant que ressource 
naturelle, l ’eau bénéficie d'une activité internationale consi­
dérable qui s'est développée en fonction de divers aspects: 
législation, politique, technologie, échange de résultats de 
recherche. L'aspect de recherche sur l'aménagement tel qu'il a 
été indiqué ci-dessus ne caractérisait cependant aucune des 
activités internationales existantes.
uroation clu Groupe de ii-.--cherche sur l 1 Aménagement àe_^£au 
T & >R .A .Ë Q u a l j j Tcatlons des délégués ~
La décision de créer encore un autre groupe international, 
à haut niveau, sur les questions d'eau n'a pas été prise à la 
légère par le Comité de la Coopération dans la Recherche et son 
prédécesseur, le Comité de la Recherche Scientifique. Les consi­
dérations développées ci-dessus ont oté discutées par le Comité 
dans le courant de 1965* et une réunion de fonctionnaires natio­
naux responsables en matière d'eau fut convoquée à la fin de 
l'année pour étudier le problème de façon plus détaillée. Cette 
réunion de Délégués Nationaux recommanda la création d'un groupe 
de recherche dont le mandat fut mis au point au cours de discus­
sions avec les pays-Membres dans le courant de 1966. Cette phase 
exploratrice, aboutissant à la création officielle du Groupe de 
Recherche sur 1'Aménagement de l'Eau en juin 1967* a été condui­
te avec un tel soin précisément pour s'assurer que les objectifs 
proposés au nouveau Groupe comblaient une lacune dans l'activité 
internationale, et que l'effort nécessaire de la part des pays 
profiterait directement à leurs propres programmes nationaux.
Le mandat du G.R.A.E. est reproduit intégralement à l'an­
nexe I. Essentiellement, il s'agit de :
(a) échanger toutes informations touchant la recherche sur 
l'aménagement de l'eau dans les pays-Membres ;
(b) identifier les besoins do recherche découlant de la mise 
en ouvre d'une organisation nationale de l'aménagement de 
l'eau dans les pays-Membres ;
(c) proposer les moyens de coopérer dans la recherche nécessaire 
en accord avec les programmes nationaux existants, de 
manière à assurer un bénéfice maximum pour les pays-Membres.
Des Délégués au Groupe ont été nommés par 18 pays (Annexe 2)
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Ceux-ci sont de hauts-fonctionnaires s'occupant de l'élaboration 
de la politique en matière d'eau et au courant des recherches 
poursuivies dans ce domaine. Le nouveau Groupe s'est réuni pour 
la première fois en octobre 1967 au Château de la Muette à 
Paris. Deux directions d'étude principales se sont dégagées de 
cette première réunion.
(a) le Groupe a estimé qu'il était essentiel d'échanger des 
renseignements sur les développements de la politique et de 
la recherche en.matière d'eau dans divers pays avant d'en­
treprendre des études sur l'aménagement intégré des bassins 
fluviaux. La manière la plus efficace d'explorer ce problème 
consistait manifestement à arranger des visites dans un 
certain nombre de pays. C'est pourquoi les réunions du 
Groupe dans le courant de 1968 ont eu lieu en Espagne, au 
Royaume-Uni et en Allemagne (voir annexe 3 pour le détail 
des visites d'étude et des exposés nationaux au cours des 
réunions).
(b) Sur la base d'un examen des priorités de recherche présentées 
par les différents pays, il est apparu qu'une coopération 
efficace dans la recherche, dans le cadre du mandat du 
Groupe, devrait être fondée sur une courte liste de sujets 
prioritaires. Il s’avéra qu'une tâche nouvelle et difficile 
consisterait à transformer une liste de sujets de recherche 
de grande importance pour les pays pris individuellement9
en une courte liste de recherches prioritaires d'intérêt 
mutuel.
Priorités de recherche
3. Lors de la première réunion du Groupe, une liste provisoire
f'ut dressée comprenant 30 à ^0 problèmes de recherches priori­
taires. A la seconde réunion, il fut possible de classer provi­
soirement ces problèmes en quatre grandes catégories , soit: 
évaluation socio-économique, planning et gestion, pollution et 
qualité de l'eau et services de gestion. Ce classement permit 
l'établissement d'un questionnaire. Suite à l'analyse des répon­
ses transmises par les membres du Groupe (voir annexe 4) il 
s'est avéré possible de se mettre d'accord sur cinq domaines 
prioritaires pour l'évaluation et l'étude des besoins sur une 
base internationale. Ces domaines sont (sans ordre particulier 
de priorité) :
(i) gestion de la qualité de l'eau, spécialement
1 1 eutrophisation des lac3 et réservoirs;
(ii) prévision des besoins industriels en eau:
(iii) documentation et information de gestion
(iv) programmes nationaux de recherche
(v) recherche sur l'aménagement intégré des bassins 
fluviaux.
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9. Le problème de l'aménagement intégré des bassins est 
probablement le sujet de recherche essentiel pour que le 
Groupe puisse parvenir à définir une politique de recherche cil 
relation avec les besoins de l ’aménagement. C ’est peut-être égale 
ment le sujet nécessitant l'étude la plus poussée. Il n'est
donc pas surprenant que œ'est pour les domaines d'étude que 
l'on peut définir de manière plus spécifique - eutrophisation, 
besoins industriels en eau3 documentation - qu'il a été possible 
d'amorcer par étapes successives une coopération active entre 
les pays.
RESUME DES_ACTIVITES^
(i) Gestion de la qualité de__l[eau
10. Le terme général "gestion de la qualité de l'eau" est 
utilisé ici de manière à inclure le sujet de la pollution de 
l'eau. L'eau ne peut pas être absolument pure. Ses constituants 
naturels sont variables et, lorsqu'elle a été utilisée, l'éven­
tail des substances qu'elle contient est fortement augmenté. 
L'objectif consiste à fournir une qualité d'eau satisfaisante 
pour divers usages parmi lesquels l'un des plus exigeants est 
l'approvisionnement en eau potable. En relation avec l'intérêt 
croissant en matière de conservation de la nature, il existe 
également une demande accrue pour que la valeur de l'eau en tant 
qu'agrément ne soit pas arbitrairement détruite par l'industri­
alisation, l'urbanisation et les pratiques agricoles modernes.
Eutrophisation des lacs et réservoirs
11. Les matières nutritives ajoutées à l ’eau par le fait de 
l'activité humaine influent de plus en plus sur la qualité des 
réserves d'eau, naturelles ou artificielles et peuvent conduire 
à 1 ’eutrophisation du lac ou du réservoir. Il est amplement 
prouvé que le phénomène d 1 eutrophisation est accéléré par la 
décharge de déchets, y compris particulièrement le lessivage'des 
terrains agricoles fertilisés. Comme on compte de plus en plus • 
sur le stockage de 1 T : ~.u pour pourvoir aux besoins, le problème 
de 1*eutrophisation prend de plus en plus d ’importance»
12. Une enquête sur la recherche en cours a été entreprise 
en 1966 par un consultant. Cette enquête a révélé le manque de 
connaissances concernant les effets produits par différentes 
charges en matières nutritives. Elle a clairement indiqué que, 
malgré le nombre considérable de données d'observation dont on 
disposej ces données ne sont généralement pas comparables entre 
elles et sont inadéquates pour prévoir le développement de
1'eutrophisation dans différentes conditions du milieu environ­
nant .
13. En vue d'aider à mettre en lumière les liens entre les 
projets scientifiques existants et les problèmes d'aménagement,
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une Réunion sur les Grands Lacs et les Retenues d'Eau fut orga­
nisée en Suède en liaison avec la Commission Royale Suédoise sur 
les ressources naturelles. Cinquante délégués venant de dix pays- 
Membres participèrent à cette réunion, où étaient représentés 
dos responsables et de la recherche et de l'aménagement.
14. Suite à cette réunion, dont un rapport séparé est actuel­
lement en cours de préparation, le G.R.A.E. a notamment convenu 
que l'aménagement des lacs et réservoirs, en ce qui concerne 
particulièrement la conservation de la qualité des eaux, est un 
secteur de première priorité pour la recherche visant à une com­
préhension plus approfondie de la dynamique des phénomènes, et 
pour l'étude des techniques tendant à limiter la charge nutritive. 
Le G.R.A.E. a renvoyé l'étude de ces problèmes à une réunion 
ad hoc d'experts, les chargeant de passer en revue les proposi­
tions de recherche et de soumettre des recommandations concernant 
la coopération internationale dans la recherche. Il est dès à 
présent admis qu'une attention immédiate sera accordée à deux 
aspects spécifiques de recherche pour lesquels on a besoin d'in­
formations d'une manière urgente : (i) mise au point d'un sys­
tème de mesures essentielles, communément admis, pour juger les 
effets de la charge nutritive sur la qualité de l'eau, et (il) 
procédés techniques aptes à réduire la charge en matières nu­
tritives .
Autres problèmes de pollution
15- Depuis 1961, l'O.C.D.E. s ’est activement préoccupée de
développer la coopération dans l^éecherche scientifique sur 
de nombreux aspects de la pollution de l'eau. Dix rapports ont 
été publiés sur divers aspects de cette question (voir annexe 5 ) 
Des études sont actuellement poursuivies dans de nombreux pays 
sur la manière dont l'introduction dans les eaux de contaminants 
de différentes sortes à différentes concentrations influe sur le 
système hydraulique dans son ensemble.
16. Le Groupe a d'ores et déjà sélectionné deux aspects spé­
cifiques pour faire l'objet d'une attention particulière dans le 
courant de 19 6 9. Les éléments en trace, qui représentent l'un 
des facteurs relativement inconnu dans le tableau général de la 
pollution de l'eau, constituent l'un de ces aspects. Le Groupe en 
a discuté d'une manière préliminaire lors de sa réunion à Essen 
en septembre, et une enquête plus approfondie est actuellement
en cours dans tous les pays-Membres pour déterminer, parmi ces 
polluants à faible concentration, ceux qu'ils considèrent comme 
constituant un danger potentiel.
17. Suite aux travaux réalisés antérieurement dans les pays, 
et grâce à l'action d'organisations internationales appropriées, 
des accords ont été conclus concernant l'élimination des déter-
ration et aux procédés de traitement conventionnels. Les fabri­
cants d'agents tensio-actifs de base qui sont utilisés dans 
les produits détergents souhaitent les exporter dans différents 
pays; il leur serait difficile et co-ûteux de s'assurer que 
leurs produits satisfont les normes de biodegracabilité requi­
ses dans différents pays qui peuvent chacun avoir leur propre 
méthode d'évaluation de cette propriété. Le G.R.A.E. a donc 
sélectionné, comme second problème spécifique, l'établissement 
d'une méthode standard commune. Un certain nombre de labora­
toires ont à présent entrepris d'expérimenter une méthode 
proposée, afin de déterminer si elle peut être recommandée.
(ii) Prévision des besoins industriels et agricoles en eau
18. La demande croissante d’eau pour l’industrie et l’agri­
culture est une mesure du développement économique des pays et, étant donné qu'elle constituera vraisemblablement la majeure 
partie de la demande totale future, elle constituera un facteur 
déterminant des investissements et de la politique de dévelop­
pement régional en matière d’eau. Le Groupe a admis qu’une ana­
lyse et une connaissance plus approfondie de ce qu'on peut ap­
peler les besoins "réels" en eau de l'industrie est un aspect 
essentiel de la prévision des demandes totales futures, compte 
tenu du genre d'utilisation de l’eau, de la qualité disponible et de l’ampleur de la réutilisation,
1 9 . Les besoins futurs ne peuvent- pas valablement être évalués 
par extrapolation de la consommation actuelle, étant donné que 
la demande est- très sensible aux prix et conditions générales 
imposées à l'utilisation; par exemple, l'eau n'est pas le seul 
moyen de refroidissement, et les proc '-dés de fabrication eux- 
mêmes peuvent être aménagés pour consommer moins d'eau. Les 
variations possibles de la demande future représentent de 
fortes différences dans les investissements nécessaires pour 
l'aménagement des ressources en eau. Depuis sa création, le 
Groupe a attaché une importance particulière à la prévision des 
besoins industriels en eau en fait, c'était l'un des sujets 
identifiés à la réunion des pays méditerranéens à Barcelone, et 
étudiés lors des confrontations franco-italiennes. Un question­
naire préliminaire visant à préciser la position des pays- 
Mernbres concernant la recherche sur cette question a été diffu­
sé après la réunion de Reading. Les réponses à ce questionnaire 
ont été analysées et présentées à la réunion d'Essen (annexe 6). 
Le Groupe a estimé que les études initiales devraient être 
centrées sur les industries pour les quelles la consommation 
d'oau est la plus grande, ou pour lesquelles la pollution 
résultante est la plus sérieuse, car ces industries sont les 
plus significatives en ce qui concerne l'aménagement intégré 
des bassins. Aucune re cb.orche approfondie n 4a été èntreprise 
auparavant sur le problème difficile de l'interaction des
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diverses variables et de la réponse prévisible à différentes 
incitations.
20. Les délégués de la France et du Royaume Uni ont indiqué 
que leurs pays entendaient entreprendre immédiatement une étude 
bilatérale sur ce sujet et le Groupe a accueilli cette action 
comme constituant l'approche la plus pratique en vue de clari­
fier les problèmes. D'autres délégués ont indiqué qu'ils sou­
haitaient être associés activement à cette étude bilatérale,
et ont exprimé le désir de fournir à l'équipe franco-britanni­
que l'information pertinente qui pourrait être utile. Les pays 
Membres seront par conséquent invités à nommer des experts pour 
collaborer avec l'équipe bilatérale. La première réunion franco 
britannique a eu lieu à Paris le 13 décembre 1968. On envisage 
que les experts nommés par les gouvernements désireux de 
collaborer activement pourraient se réunir en 19 6 9 .
(iii) Documentation et information de gestion
21. Si on considère qu'il se publie annuellement dans le monde 
de 15 000 à 30 000 articles sur les questions d'oau, en diffé­
rentes langues et dans plusieurs centaines de périodiques, on 
conviendra que les problèmes de sélection, de traduction et de 
préparation do résumas d'une telle masse d'information sont 
immenses. Que ce soit en vue de préparer de nouveaux textes 
législatifs, de mettre su point des règlements d'application, 
de promouvoir c/a de repartir des travaux de recherche ou d'ap­
précier la valeur des résultats de recherche du point de vue de 
l'aménagement de l'eau, les responsables de l'administration 
doivent nécessairement s'appuyer sur une information scientifi­
que aussi récente et précise que possible. Le Groupe a estimé 
qu'il était essentiel de s'assurer que 1 ’information pertieente 
en matière de recherche soit aisément aise à la disposition des 
ingénieurs et administrateurs responsables de l'aménagement de
1 ' eau.
22. Le G.R.A.E. a par conséquent décidé d 1étudier tout d'abord 
la possibilité d'organiser un échange international de résumés 
d'articles. Un tel échange réduirait la quantité totale de 
travail exécuté actuellement en évitant que les mêmes infor­
mations soient analysées simultanément dans différents pays. Le 
principe de partager le travail d'analyse et d'indexation fut 
admis, en accord avec la politique établie par le Groupe OCDE 
sur la Politique de 3. ' Information Scientifique et Technique 
(STINFO), chaque pays-Membre ayant la responsabilité d'analyser 
sa propre littérature et de transmettre l ’information aux autres.
2 3 . Un groupe d'experts gouvernementaux, nommés par les quel­
ques pays les plus aptes à apporter une contribution substan­
tielle, a été convoqué pour «xaminer la possibilité d'améliorer, 
grâce à la coopération, les services rendus par les centres 
nationaux de documentation existante, et pour étudier les 
problèmes soulevés par la diversité des systèmes d'indexation
et de recherche documentaire. Ce groupe d'experts s'est réuni
_ I I  _
pour la première fois er, ^ovonibre 1963 (voir annexe 3), en 
présence d'observateurs de STINFO.
2b. Cette réunion a principalement servi à détecter et définir 
les problèmes posés par la mise en oeuvre d'une coopération 
internationale sur la documentation et 1'information, parmi les­
quels il convient de mentionner:
- la compatibilité des divers systèmes d'indexation utilisés:- 
classification décimale universelle (CDU), ou systèmes 
fondis sur l'utilisation de mots-clés;
- le choix fondamental du mode de coopération: - répartition 
par pays ou répartition par disciplines
- l'organisation au niveau national: - nécessité•d 'établir 
une coordination effective de la documentation sur le 
plan national avant d'entreprendre la coopération inter­
nationale .
- le choix des moyens de classification et de recherche 
documentaire> à long terme' - systèmes manuels ou utili­
sation d'ordinateurs.
Les experts ont indiqué que le G.R.A.E. devrait être invité 
à fournir des directives sur ces problèmes.
(iv) Programmes nationaux_de recherche
25. Le G.R.A.E. a discuté les besoins d'information en ce qui 
concerne les recherches en cours ou en projet. Le but devrait 
être de passer périodiquement en revue les priorités nationales 
de recherche présentant un intérêt général suffisant pour être 
considérés du point de vue de 3'étude en coopération.
26. Le Groupe a considéré qu'il devrait être possible de 
développer un échange d 'informations entre les pays sur:
- les priorités nationales de recherche dans les divers 
pays .
- les documents passant en revue, complètement ou partiel­
lement, les programmes de recherche;
-- l'ampleur des dépenses de recherche, exprimés d'après 
une base commune (par exemple par tête d'habitant);
- l'existence de comités nationaux ou tous autres organi- 
nismes chargés de la coordination ou du planning de la 
recherche sur l'eau, et leurs tâches.
II a été nettement indiqué qu'il est important d'être ren­
seigné non seulement sur les travaux de recherche passés ou
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presque terminés, mais surtout sur les recherches prêtes à être 
entreprises ou prévues dans des programmes à long terme. Il fut 
admis qu'il ne serait guère pratique actuellement d'essayer 
d'obtenir des renseignements sur l'ensemble des recherches en 
cours, mais il devrait être possible de rendre compte de toutes 
les recherches financées par les gouvernements. Une action dans 
cette direction sera entreprise en 1969- Ce sera un premier pas 
en vue d'étudier les problèmes de gestion de la recherche, que 
le Groupe a admis à constituer par eux-mêmes un sujet d'étude 
préliminaire .
(v ) Recherche sur l'aménagement intégré des bassins fluviaux
2 7 . A toutes ses réunions, le Groupe a reconnu que l'aménage­
ment intégré des bassins et la prévision qui y est associée en 
vue d'une utilisation optimum des ressources en eau, était un 
domaine fondamental nécessitant une analyse et une recherche 
continues. L'échange d'expérience à ce sujet entre les membres 
de Groupe a montré que différents pays avaient développé des 
approches différentes en vue de l'aménagement par bassins, 
l'accent ayant été mis sur divers aspects tels que les intérêts 
économiques, agricoles ou industriels. L'aménagement de l'eau 
en vue d'une utilisation spécifique, énergie hydro-électrique 
par exemple, est fondamentalement différent du concept de 
système intégré, dans un bassin hydrographique tenant compte
de toutes les diverses utilisations de l'eau.
28. Le Groupe s'efforce actuellement de définir les facteurs 
techniques qui influent sur le système, et de déterminer les 
interactions entre ceux de ces facteurs qui régissent la situa­
tion. Un certain nombre de ces facteurs ont été révélés grâce 
aux exposés concernant les problèmes rencontrés et les prati­
ques admises pour l'aménagement de l'eau, dans différents pays, 
et grâce également à certains rapports préliminaires sur les 
techniques d'aménagement intégré des bassins hydrographiques.
Il est cependant évident qu'on manque encore de connaissances 
en ce qui concerne, par exemple, l'influence des politiques
de tarification ou des critères de qualité sur les décisions 
d'aménagement ou en ce qui. concerne la valeur à attribuer aux 
questions d'agrément de l'environnement.
29. Il est essentiel de développer la recherche sur ces dif­
férents facteurs puisque, dans la situation actuelle, on réclame 
de l'aménagement de l'eau qu'il soit capable de prévoir les 
conséquences de ses choix en matière de développement. Dans ce 
contexte, des critères doivent être mis au point, sur la base 
d'une étude scientifique du comportement d'ensemble du système, 
en vue d'aider les responsables de l'aménagement à faire un 
choix entre différents développements possibles, éventuellement 
antagonistes.
30. Le Groupe estime qu'un examen supplémentaire et plus 
approfondi des techniques d'aménagement expérimenté dans
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différents pays sera nécessaire avant qu’il puisse fournir un . avis sur les travaux de recherche à effectuer. La procédure 
adoptée en 1968 a permis de mettre à la disposition du Groupe 
une masse considérable de renseignements qui sont actuellement en cours d'analyse. Le Groupe a en outre accueilli favorablement 
l'offre du Délégué des Etats-Unis d*organiser, lors d’une pro­
chaine réunion» un exposé détaillé de l’expérience américaine. 
Ces informations, lorsqu’elles auront été analysées, permettront 
au G.R.A.E. de sélectionner certains aspects spécifiques de 
recherche sur 1vaménagement intégré des bassins fluviaux, et 
de les définir en vue d’une étude plus détaillée.
RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS INTERGOUVEMEMENTALES
31. Les pays Membres ont fréquemment exprimé le souci que les 
activités entreprises par les oi-ganieations intergouvememen­
tales ne devraient pas conduire à de multiples demandes,̂ adres­
sées aux pays, concernant le m«ne surjet. Ainsi qu’il a déjà été 
mentionné, cet aspect de la question a été exploré avec soin
en 1966 au cours de la préparation du mandat du Groupe et con­
firmé par les pays lors de la réunion exploratoire convoquée en 
avril 1967« Le Groupe a noté qu’il existe une indication du tra­
vail entrepris ou projeté par les autres organisations interna­
tionales dans le domaine de l’eau, dans le document de l’Organe 
Chargé des Problèmes que posent les Ressources Hydrauliques et 
la Lutte contre la Pollution de l’Eau (Commission Economique 
pour l’Europe), E/ECE/682/Add.1.
32. La tâche confiée à ce Groupe O.C.D.E., ayant trait à la 
politique de recherche, nécessite l’accès à une information de 
base sur un vaste ensemble d'expériences générales en matière 
d’aménagement. Lorsque c’est possible, la documentation dispo­
nible dans d’autres organisations est analysée par le Secréta­
riat pour fournir au Groupe l’information dont il a besoin. Au 
cas où les programmes d’autres organisations nécessitent la 
préparation d’une information de ce genre, qui n’est pas encore 
disponible, des discussions ont lieu avec le Secrétariat con­
cerné en vue de s’assurer que les pays n’auront pas à répéter 
inutilement un travail déjà effectué dans un but différent. Les 
contacts nécessaires ont déjà été établis avec la Commission 
Economique pour l’Europe (E.C.E.) sur la question de l’aménage­
ment intégré des bassins fluviaux °, les présidents du Groupe
O.C.D.E. et de l’Organe E.C.E. sur l’eau se sont rencontrés en 
janvier 1969. Il y a lieu de noter en outre qu’il existe des 
arrangements réciproques pour que des observateurs puissent as­sister aux réunions respectives des diverses Organisations.
A mesure que le Groupe développait son programme, et qu’une 
liaison avec l’activité d’autres Organisations Internationales 
s'avérait utile sur certains sujets, ces Organisations ont été 
invitées à se faire représenter aux réunions du G.R.A.E. ? 
Commission des Communautés Européennes, Conseil de l'Europe, 
Commission Economique pour l’Europe (O.N.U.), Organisation 
Mondiale de la Santé.
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CONCLUSIONS
33. Il apparaît donc que les travaux ont été menés dans les 
secteurs suivants ; Eutrophisation, Prévision des besoins in­
dustriels et agricoles en eau, Documentation et information de 
gestion, Programmes Nationaux de recherche, et recherche sur 
l'aménagement intégré des bassins fluviaux. Effectivement de 
l'avis de ses membres, le G.R.À.E. s'est établi lui-même dans 
le courant de 1968 comme un instrument efficace pour promouvoir 
la coopération entre les pays en matière de recherche sur ̂ 
l'aménagement de l'eau. Un besoin s'est manifesté aux délégués 
de procéder à un échange d'informations sur les problèmes d'or­
ganisation, de développement et d'administration conduisant à 
de nouvelles méthodes pour lancer des études internationales 
et promouvoir la coopération dans la recherche. Des procédures 
ont été mises au point dans lesquelles, pour chaque sujet et 
pour chaque étape, le travail préparatoire est effectué par les 
pays les plus aptes à assurer la coopération j tous les pays sont 
régulièrement tenus informés des résultats de telles études au 
moyen de rapports périodiques au G.R.A.E.
-'4. Le Groupe se réunira ci eux fois en 1969, en mars a Paris et 
à^la^fin de septembre à Oslo. Une telle réduction du nombre des 
reunions générales peut nécessiter la constitution d'un petit 
groupe exécutif appel:: à aider le président à guider les tra­
vaux. Ceci revêt peut-être une importance particulière si on 
considère que le Groupe souhaite autant que possible consacrer 
ses réunions à la discussion de certains points bien spécifi­
ques do son programme. C'est ainsi qu'en 1969* l'aménagement 
intégré des bassins fluviaux sera le principal thème de dis­
cussion^ à la réunion de Paris, tandis que la réunion à Oslo 
sera principalement conaoeroG à 1 'eutrophisation et aux problè­
mes d'eau dans l'industrie. Durant l'année de formation du 
Groupe, le président a été Mr. N.Â.F. Rowntroe (Royaume Uni) 
la présidence sera sssurée en I969 par Mr. k * L. Davidson. Ceci 
est en accord avec la décision prise par le Groupe lors de sa 
première réunion pour une présidence tournante, en vue d'éviter 
une charge continue sur un seul délégué et d'assurer une injec­
tion répétée de points de vue neufs.
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ANNEXE I
COMITE DE LA COOPERATION DANS LA RECHERCHE 
GROUPE DE RECHERCHE SUR L 1 AMENAGEMENT DE L'EAU
Lors de sa 3 ©me Session des 22 et 23 juin 196?^ le Comité 
de la Coopération dans la Recherche ayant discuté le projet de 
Mandat - document RC(67)I3j
a convenu :
- qu'un groupe de délégués gouvernementaux devrait être 
formé pour permettre un échange de vues sur les positions 
nationales; il fera rapport au C.C.R.j le conseillera 
dans son action et supervisera le programme résultant:
- et que le Mandat de ce Croupe sera tel qu'il est exposé 
dans ce document, qui englobe les amendements faits par 
le Comité nu document de base RC(67)I3.
Mandat
Ce groupe devras au nom du Comité de la Coopération dans 
la Recherche, fournir aux spécialistes gouvernementaux responsa­
bles en matière d'eau l'opportunité :
(a) de se réunir et d'échanger toutes informations utiles 
touchant 1 1 aménagement' et la recherche, dans le' secteur 
de l'c-au, chez les pays -Membres : d ’étudier les besoins 
de la recherche, ainsi que les programmes de recherche 
sur une base nationale et internationale et de discu­
ter à la lumière de ces études, la manière dont les 
actions nationales se rapportent aux priorités d'études 
et eux besoins de programme dans le secteur de la 
recherche sur l'eau;.
(b) d'identifier les points faibles de la recherche, en ce 
qui concerne les problèmes d'aménagement de l'eau;
(c) (i) de définir, après identification/voir (b) ci-dessus7
les problèmes qui se posent à la"recherche scienti­
fique qui, du point de vue aménagement, justifient 
une attention urgente de la part des gouvernements 
Membres; et aussi de stimuler, par l'action de ces 
gouvernements, la prise en charge par les Organisa­
tions nationales ou internationales appropriées de 
la recherche dans ces secteurs;
- I?  -
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(il) de passer en revue les programmes existants du 
C.C.R. en raatiere d ’eau quant aux nécessites, à 
l'étendue et au plan d'c-xécution en tenant compte 
de l ’activité des autres Organisations Internatio­
nales; et d'établir les objectifs et les séquences 
des futures études dans le secteur de la recherche 
sur l'eau;
(iii) de recommander et de développer., là où il con­
vient, des projets de recherche en coopération 
relatifs à 1 'aménagement de l'eau, ainsi que d'en 
analyser et d'en diffuser les résultats.
L'appartenance à ce Groupe pour chaque pays participant 
devrait donc comporter la nomination d'un délégué permanent 
capable d'exprimer le point de vue de son pays. Ce délégué devrai 
être parfaitement au courant de l'étendue générale de la recher­
che entreprise dans 'J.e domaine de l'eau dans son propre pays, 
et plus spécialement de la recherche directement financée par 
les fonds gouvernementaux. Il devrait aussi se trouver au con­
tre des organismes de coordination et de direction, tel qu'il 
peut en exister pour l'aménagement ut la recherche dans ce sec­
teur. Ce délégué devrait se trouver enfin en relation directe 
avec les personnalités responsables des questions d'eau dans 
les ministères et les départements ou agences gouvernementales 
intéressés il serait, en outre, autorisé à inviter des spécia­
listes à assister, si besoin est, aux réunions du Groupe de 
Recherche sur '1 'Aménagement de l'Eau.
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.'•iMNEXE 2
GROUPE DE RECHERCHE SUR L 1 AMENAGEMENT DE L ’EAU 
Liste des délégués nommés par les pays
ALLEMAGNE - Herr Dipl. Ing. MUHLECK 
Re g le r un gs ba ud ire kt or
Bundesministeriuni für Gesundheitswesen
AUTRICHE -
CANADA -
ESPAGNE
■.y2 Bsd Godesberg, Michaelstrasse 10
Sektionsrat Dipl. Ing. Dr. SCHMIDT
Federal Ministry for Agriculture and Forestry
1010 Vienne, Stubenring n*I
Mr. A.T. DAVIDSON
Assistant Deputy Minister (Water)
Department of Energy, Mines and Resources 
Ottawa 3 - Ontario
Dr. Rodolfo URBISTONDO
Sub-Director General, Obras Hidráulicas,
Ministerio de Obras Publicas
Madrid
Mr. Juan LOWY 
Ingeniero de Caminos
Jefe des Gabinete de Relaciones Internacionales
Ministerio de Obras Publicas
Madrid
ETATS UNIS
FINLANDE -
FRANCE - Monsieur Yves CHERET
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 
Secrétariat Permanent pour 1 ’Etude 
des problèmes de l'eau 
Paris Sème, 67 Bd. Haussmann
-Mr. Harry A. STEELE 
Assistant Director for Planning and Research 
Advisor,
Federal Water Resources Council
Suite 900, Global Building, 1025 Vermont Ave N.W. 
Via s hington, D .C . 20005
Mr. Olavi PERAKYLA 
Chief Engineer 
Suunnittelukeskus M .K .R 
Helsinki 84, Ollinvainiontio 4
Monsieur MOYEN
Ingénieur des Mines, Direction des Mines 
Paris 7’ème - 97, rue de Grenelle
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IRLANDE
ITALIE
JAPON
NORVEGE
PAYS-BAS
PORTUGAL
ROYAUME-UNI
SUEDE
SUISSE
TURQUIE
YOUGOSLAVIE
C.E.E.
Mr. Laurence J. ENRIGHT, B.E., A.M.I.
Local Government Engineering Inspector 
Department of Local Government Dublin
Monsieur le Professeur Ing. R. PASSINO 
Direttore dell' Istituto di Recerche 
sulle Acque del Consiglio Nazionale delle Ricerche 
Roma - Via Reno I
Mr. Ryuji WATANABE
Chief, River Planning Section, River Bureau
Ministry of Construction
Tokyo - Chyoda-ky 2-1-3, Kasumigaseki
Mr. K. BAALSRUD
Norwegian Institute for Water Research 
Oslo - Blindern
Professor A. VOLKER
Ministry of Traffic and Publics Works 
The Hague - Koningskade 25
Monsieur José REBELO PINTO 
Inspecteur Général des Travaux Publics,
Président de la Commission de Fiscalisation des 
Travaux de Grands Aménagements hydro-électriques 
Lisbon I - 48bis, Avenida República
Mr. N.A.F. ROWNTREE
Director, Water Resources Board
Reading. Berks, Reading Bridge House
Mr. Bertil HAWERMAN
Head of Department, National Nature Conservancy Office,
Water Division
Solna I - SmidesvSgen 5
Mr. F. CHAVAZ
Vice-Directeur, Office Fédéral de l’Economie 
Hydraulique
3003 Berne. Boolwerk 27
Mr. Rodolfo PEDROLI 
Vice-Directeur du Service Fédéral 
de la Protection des Eaux 
3022 Berne, Monbijoustrasse 8
Monsieur l’Ing. Neset AKffiANDOR 
Kocatepe - Ankara - Binektasi Sokak N° 13
Prof. Dr. Ing. Zivko VLADISAVLJEVIC 
Council for the Co-ordination of Scientific 
Activities
Belgrade - University of Belgrade 
Observâteur 
Dr. J. SMEETS
Chef de Division Hygiène du Milieu et Contrôle 
de la Radioactivité
Commission des Communautés Européennes
29, rue AldringerLuxembourg
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ANNEXE 3
REUNIONS DU GROUPE: visites d ’études et exposes.
I. PARIS - II/I3 octobre 1967
Un expose a été présenté par les autorités de l'agence 
du bassin Artois-Picardie sur l'aménagement d'un bassin hydro­
graphique complexe et la politique de développement dans cette 
partie de la France. Les autorités françaises ont organisé une 
visite à l'usine moderne de fabrication d'eau potable par ozo­
nisation à Méry sur Oise près de Paris.
2., SEVILLE - 14/16 mars 1968
Un exposé sur le plan national d'amenagement des ressources 
hydrauliques, par des représentants gouvernementaux, fut suivi 
d'une présentation détaillée par les autorités régionales sur 
l'historique et le développement de l'aménagement du bassin du 
Guadalquivir. Des visites ont été organisées par les autorités 
c;. bassin sur les cours supérieur et inférieur du Guadalquivir; 
Elle a ont permis de se rendre compte dès travaux de stockage, 
de distribution d'eau et d'irrigation agricole.
3 • KGALTBG - 5/8 juin i960
Des exposés sur le planning de 1 * aménagement intégré des 
Bassins, sur le développement des ressources en eau et le contrô­
le de la pollution, ont été présentés par des représentants na­
tionaux allemands et par des experts de la Ruhrverband et de 
l'Emschergenossenschaft. Des visites ont été organisées aux la— 
loratoires de ces deux associations de bassin et aux installa­tions sur la. Ruhr et lfEmscher.
4. ESSEN - 25/28 septembre 1968
Des exposés sur le planning et l'aménagement des ressources 
en e3u, et les problèmes d'épuration, ont été présentes par des 
représentants nationaux allemands et par des experts de la 
Ruhrverband et de l'Emschergenossenschaft. Des visites ont été 
organisées aux laboratoires de ces deux associations de bassin 
et aux installations sur la Ruhr et l'Emscher.
REUNIONS ASSOCIEES
(i) problèmes de l'eau dans les pays méditerranéens, Barcelone 
2U/29 - septembre 1.957
Cette réunion de six pays méditerranéens a eu lieu juste 
avant la première réunion du G.R.A.E. Elle avait été organisée 
en accord avec le Comité de la Coopération dans la Recherche, 
pour examiner les problèmes spéciaux d'aménagement de l'eau dans 
cette région. Cette reunion s'est avérée utile pour le Groupe 
en permettant d'identifier les priorités dans la recherche sur
- 21
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l'aménagement de l'eau.
(il) étude franco-italiennej Douai, 9/10 octobre et Paris
Tï octobre 1^67
Cette réunion constituait l'aboutissement d ’une étude 
entreprise en 196b avant la formation du G.R.A.E. Des experts 
français du bassin Artois-Picardie ont décrit les problèmes de 
ressources en eau et pollution, et la politique d'aménagement 
dans cette région, en se référant particulièrement au captage 
des nappes souterraines.
(iii) poursuite de l'étude franco-italienne, Pise 13/I4 février
et Rome 15/16 février l9'o8
Les discussions se sont portées sur des préoccupations 
similaires, du côté italien, dans les bassins du Bisenzio et 
de l'Arno en Toscane où l'industrie textile exerce une forte 
demande sur les ressources en eau. Les résultats de ces deux 
réunions ont été transmis au Groupe.
( )  ¿tymposium sur les Grands Lacs et les retenues d'eau;
'Skoklos'ter, Uppsala, Ï3/Î 5 ma i Ï$6S
Cinquante délégués venant de dix pays-Membres ont participé 
à ce symposium dont le thème était les connaissances scienti­
fiques et les recherches nécessaires pour l'aménagement des 
grandes réserves d'eau considérées comme parties intégrantes 
d'un système complexe de ressources. Une série de six études 
de cas y ont été présentés, concernant une sélection de lacs: 
Maparen, Lac Majeur, Lac de Constance, Lough Neagh, Grands Lacs 
Fjord d'Oslo. Ces présentations ont conduit à reconnaître que 
1 'eutrophisation ."tait nettement plus répandue et constituait 
un problème plus sérieux qu'on ne l'avait pensé jusque là. Il 
fut admis par le symposium que l'aménagement des lacs et réser­
voirs, en ce qui concerne particulièrement la conservation de 
la qualité des eaux, est un secteur de première priorité pour 
l^éecherche visant à une compréhension plus approfondie de la 
dynamique des phénomènes, et pour l'étude des techniques ten­
dant à limiter la charge nutritive. Un rapport sur le Sympo­
sium o été soumis au Groupe à sa réunion à Reading.
REUNIONS J) 'EXPERTS
(i) r é un ion d 'expe r ts sur la documentation et l'information 
ïïa n s le d o ma in o de 1 ' e a u
Suite à une décision prise par le G.R.A.E., lors de sa 
quatrième session, des experts de 8 pays-Membres se sont réunis 
à Paris du 20 au 22 novembre 1968 pour :
(a) proposer un modèle standard de riche-résumé à 
utiliser
(k) étudier les problèmes qui découlent de la diversité 
des" systèmes de classification et de recherche 
documentaire
Annexe 3
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(c) indiquer les domaines de la recherche et de.l'aména­
gement de l'eau aptes à faire l'objet d'une coopéra­
tion internationale immédiate,
(rï) discuter avec le Groupe OCDE sur la Politique de
T'Ynformation Scientifique et Technique pour s'assu­
rer qu'il n'existe pas de conflit avec la politique 
envisagée pour les services d'information gouverne­
mentaux;
(e) soumettre, avant la _5ème session du Groupe de Recher­
che sur ï'Aménagement de l'Eau, des propositions 
précises de mise en oeuvre par les pays.
Des observateurs du Groupe OCDE sur la Politique de 
l'information Scientifique et Technique ont participé à cette 
réunion.
Les experts ont con.sidéré un projet de fiche résumé
à utiliser pour l'échange international d'informations concer­
nant les articles publiés dans la littérature spécialisée, et 
ont souligné un certain nombre de problèmes relatifs à l'orga­
nisation de la coopération internationale en matière de docu­
mentation et d'information, sur lesquels ils attirent l'attention 
du G.R.A.E. On peut mentionner, parmi ces problèmes :
- la compatibilité des divers systèmes d ’indexation uti­
lisés : - classification décimale universelle (CDU) ou 
systèmes fondés sur l'utilisation de mots-clés;
- le choix fondamental du mode de coopération - réparti- • 
tion par pays ou répartition par disciplines ;
- l'organisation au niveau national: - nécessité d'établir 
une coordination effective de la documentation sur le 
plan national avant d'entreprendre la coopération inter­
nationale ;
- le choix des moyens de classification et de recherche 
documentaire, à long terme: - systèmes manuels ou uti­
lisation d'ordinateurs.
Les résultats de cette réunion feront l'objet d'un rapport 
au Groupe à sa session de mars 19 6 9.
(ii) groupe d'experts sur la blodegradabillté des détergents 
synthétiques"'
En accord avec une décision prise par le G.R.A.E. à sa 
quatrième session, des experts ont été nommés par 6 pays-Membres 
pour étudier et proposer un test commun de biodegradabilité des 
détergents synthétiques en précisant les conditions opératoires. 
La première réunion de ce Groupe d'experts a eu lieu à Paris 
les 9 et 10 décembre 19 6 8. Des observateurs de l'Association
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Internationale de la Savonnerie et de la Détergence (A.I.S.) 
et du Comité International des Dérivés Tensio-Actifs (C.I.D.) 
ont participé aux discussions.
Cette réunion a conduit au développement d'un projet 
provisoire de test de triage. Il a été décidé que ce projet de 
test serait expérimenté dans un certain nombre de laboratoires 
en utilisant les mêmes produits, afin d'obtenir une base statis 
tique d'évaluation de la méthode proposée. Les résultats de 
l'expérimentation pratique seront analysés par le Groupe d'Ex- 
perts et le projet de test de triage commun définitivement mis 
au point, lors d'une deuxième réunion qui se tiendra au milieu 
de l'année 19 6 9 .
Les experts ont estimé que la mise au point d'un test 
commun plus élaboré, simulant les conditions en station d'épu­
ration, est un problème nettement plus difficile que celui du 
test de triage. Une préparation .détaillée et des discussions 
supplémentaires seront nécessaires avant que le Groupe d'Expert 
puisse formuler un avis autorisé à ce sujet, et il a été admis 
que la question serait examinée à la seconde réunion.
Annaxe 4
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a n n e x e 4
QUESTIONNAIRE SUR
L'ORDRE DE PRIORITE DES PROBLEI-ÎES 
CONCERNANT L'AMENAGEMENT DE L'EAU
I. Sous l'angle général de l'aménagement des eaux ("management" ) 
pouvez-vous donner un ordre de priorité à chacun des sujets 
présentés (a: sujets d'intérêt prioritaire pour votre pays, 
b): sujet d'intérêt différé, c): sujets qui n'ont pas d'intérêt 
particulier pour votre pays).
A l'étude desquels de ces sujets votre pays serait-il en 
mesure de contribuer dans le cadre de ce Groupe O.C.D.E.? 
Signaler si un travail de recherche est déjà en cours dans 
votre pays (dans l'affirmative, indiquer par une note la nature 
et l'étendue des recherches poursuivies).
Existe-t-il à votre avis, certains sujets prioritaires 
pour l'aménagement, dont l'étude devrait être complétée égale­
ment d'un point de vue scientifique ou technique?
LISTE DES SUJETS
I. EVALUATION SOCIO-ECONOMIQUE
1.1. des bénéfices d'une réutilisation intensive de l'eau 
dans un système à qualité multiple (usage en cascade)
1.2. des effets d'un prix et d'une tarification de l'eau 
sur les prélèvements et les rejets industriels
1.3* des effets d'une participation plus ou moins impor­
tante des usagers aux financements d'infrastructure et 
d 'exploitation
1.4. de la rentabilité d'une utilisation de l'eau pour 
l'irrigation, dans la compétition des divers usages
1.5. des conséquences d'un aménagement des plaines 
inondables
1.6. du dessalement dans le cadre d'une utilisation 
conjointe
1.7 . de l'effet des lois et des politiques nationales sur 
l'aménagement des ressources en eau.
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2. PLANNING ET GESTION
2.1. L'organisation des systèmes d'utilisation intensive 
des eaux
2.2. l'évaluation des besoins réels en eau danâ l'industrie
2.3. Les grands projets d'aménagement et les ouvrages 
d'infrastructure hydraulique à buts multiples
2.4. l'analyse de systèmes appliqués à l'aménagement 
d'ensemble d'un bassin hydraulique
2.5. la régulation à buts multiples des cours d'eau
2.6. les méthodes de prévention et de lutte contre les 
crues
2.7. l'évaluation des ressources pratiquement utilisables 
dans un basain
2.8. la place et le rôle des eaux souterraines dans le 
système des ressources disponibles
2 .9 . la prévision hydrométéorologique à court et moyen 
terme (prévention des crues, gestion des ressources)
2.10. les restrictions imposées aux décisions d'aménage­
ment par les législations ou les politiques nationales
2.11. le rôle possible du dessalement dans le système 
d 1approvisionnement.
3. POLLUTION ET GESTION DE LA QUALITE DE L'EAU
3«I» l ’aménagement des lacs et réservoirs: eutrophisation
3.2. la pollution par les hydrocarbures (biodegradabilité, 
etc. ... )
3.3. la pollution par les détergents et leurs sous-produits 
de dégradation
3.4. les problèmes de la pollution thermique
3.5. les systèmes de recyclage des eaux usées
3.6. la contamination en trace par des substances toxi­
ques ou biologiquement actives (pesticides, nouveaux 
produits industriels, substances radioactives)
3*7• les traitements pour l ’élimination des odeurs et goûts 
désagréables des eaux
Annexe 4
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3.8. les intrusions salines dans les nappes aquifères et 
estuaires
3-9. l'érosion des sols en relation avec l'envasement des 
réservoirs
AUTRES SUJETS
A. Le manque de personnel qualifié - sa formation et son entraî­
nement
B. Les besoins d'information dans l'élaboration d'un plan 
d'aménagement
C. Le problème des services de documentation
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QUESTIONNAIRE SUR LES PROBLEMES PRIORITAIRES 
Analyse des réponses
Révisé 
Sept. 1968
Réponses à quest ion 1
1 a. Inté rêt p r io r i ta i re
1 b. Intérêt d if fé ré
1 c. Pas d ' in té rê t  p a r t ic u l ie r
1 d. Pas de réponse
o •CD <U
NUMERO ET T IT R E  ABRE G E
1.1 Réut i l is a t ion  in tens ive
1.2 E f fe ts  de t a r i f i c a t io n  de l ' eau
1.3 Pa r t i c ipa t io n  des usagers
1.4 Ren tab i l i té  pour l ' i r r i g a t io n
1.5 P la ines  inondables
1.6 Dessalement
1.7 L o i s  et po l i t i q u es  nat iona les
o cEo -ü  ̂ aU Li- U- < - i H
— 0)’ en o> RésuméQ. 1.
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2.1 O rgan isa t ion  des sys tèmes in ten s i fs rrr rr r r rrrmm 6 IO
2.2 Beso ins de l ' i n d u s t r ie r ■ ra 13 2
2.3 Aménagements à buts mu l t ip les r rr r m r mm 10 5
2.4 Aménagement in tégré V r rr rr ■ 10 6
2.5 Régu la t ion  des cours d 'eau r xrr r mr m 9 5 1
2.6 Contrô le  des crues V rrvsr m ■ 10 4 1
2.7 Eva lua t ion  des ressources d ispon ib les r r rr m ■ rrm 8 6
2.8 Eaux souterra ines dans le système r r rr r m ■ 10 5
2.9 P ré v is io n  hydrométéoro log ique r * rrr mr m 9 5 1
2.10 Res t r ic t ions  à l 'aménagement r r rxr 1rrm rrm 6 8 1
2.11 Rôle  du dessa lement r ær r r ►* ■►xr ■ 3 6 6
3.1 Eutroph isa t ion r r■ r r 1 12 4
Hydrocarbures r rr m ■ 12 3
Détergents r r rr ■ ■ 11 4
Po l lu t io n  thermique r si rr rrrm r ■ 7 7 1
Recyclage r r rrrmrr ■ 8 7
Substances en trace r rrmr ■ 11 4
Odeurs et goûts rr r r rmrr ■■ 7 7
In t rus ions sa lines ►sr* rr ■S ■ 9 3 3
Eros ion et envasement si si mr args ■ 6 3 53.83.9
A - Format ion du personnel 
B - Beso ins d ' in fo rmat ion  
C - Services de documentation
r r r *
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13 2 1 
12 4 
11 3 1
En mesure de contr ibuer à 
des groupes d 'é tude OCDE  
Etudes sc ie n t i f iq ues  éga­
lement souha i tab les
A
Résumé 
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ANNEXE 5
RAPPORTS SUR LES PROBLEMES DE POLLUTION ET DE 
REUTILISATION DE L'EAU
Annexe 5
La Pollution des Eaux par les Détergents - Prat et Giraud - 
Publication OCDE n° .l6 602/mars 1964
Répertoire des Laboratoires de Recherche sur la Pollution des Eaux 
Publication OCDE-n0 13 3>l4/octobre 1965
Epuration des Eaux Résiduaires Mixtes Urbaines et Industrielles
W.J. MUller - Publication OCDE n° 20 2l4/décembre 
1966
Rapports du Groupe d'Experts sur les méthodes d'analyse - 1967
- Détermination des matières en suspension
- Analyse des hydrocarbures
- Analyse bactériologique des voies d'eau
- Echantillonnage et méthodes d'analyse
Les bases scientifiques de 1*eutrophisation des lacs et eaux 
courantes sous l'aspect particulier du phosphore et de l'azote 
comme facteurs d'eutrophisation (R.A. Vollenweider, DAS/CSl/68.27).
Réutilisation des eaux usées en République Fédérale d'Allemagne -
W.J. MUller - DAS/CSl/68.19
Rapport du Groupe de recherche sur la pollution de l'eau par les 
détergents - 1969 -
A P P E N D I X N°
BESOINS EN EAU DE L'INDUSTRIE 
INDUSTRIAL WATER NEEDS
Oui mmm Données incomplètes 
Yes H  Incomplete data a Non No b
Country Replies to questions 1 2 3 4 5 6
Allemagne
Germany
Belgique
Belgium
Japon
J:apan
Pays Bas 
Netherlands
Etats Unis 
United States
Canada
Finlande
Finland
France
Italie
Italy
Royaume Uni 
United Kingdom
Norvège 
Norway
Espagne 
Spain
Suisse 
Switzerland
■  ■
B
B
■
El
B
B
El
B
B  ■  I
B ■  I
B ■  I
B  ■  ■  ■  ■  ■
B ■  B B ■  ■
B ■  ■ B B SI 
El El B B ■  B 
B B B B ■  B
Existe-t-il dans votre pays 
des études ou inventaires 
relatifs à l'utilisation de 
l'Eau dans l'industrie ?
Ces études distinguent-elles 
les consommations particu- 
lères de chaque catégorie 
d'industrie (métallurgie, 
textile, cimenteries etc) ?
Ces études distinguent-elles 
au sein de chaque catégorie 
d'industrie les différents 
usages (refroidissement, 
lavage, fabrication etc) ?
Ces études font-elles inter­
venir les normes de qualité 
nécessaire aux différents 
usages ?
De nouvelles enquêtes statis­
tiques et inventaires sont- 
ils en cours actuellement 
pour augmenter et améliorer 
ces connaissances ?
Des recherches de caractère 
plus approfondi et analytique 
sont-elles menées pour déter­
miner de façon précise les 
facteurs et conditions 
d'utilisation dans des 
industries particulières ?
Have any studies or in­
ventories on industrial 
water use been under­
taken in your country ?
Do these studies define 
the water consumption by 
each industry (metallur­
gy, textiles, cement 
industry, etc) ?
Do these studies define 
the various uses of 
water (cooling, washing, 
processing) within each 
category of industry ?
Do these studies include 
minimum quality standards 
for the various uses ?
Are any new statistical 
enquiries or inventories 
now in progress to 
improve knowledge in this 
field ?
Are any more thorough 
or analytical studies 
in progress to determine 
specific uses in parti­
cular branches of indus­
try ?

